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  Note verbale datée du 17 avril 2006, adressée au Président  
de l’Assemblée générale par la Mission permanente  
de la Tunisie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 La Mission permanente de la Tunisie auprès de l’Organisation des Nations 
Unies présente ses compliments au Président de l’Assemblée générale et a l’honneur 
de l’informer que le Gouvernement tunisien a décidé de présenter sa candidature à 
l’élection des membres du Conseil des droits de l’homme, qui doit avoir lieu le 
9 mai 2006. Vous trouverez ci-joint un aide-mémoire exposant les engagements de 
la Tunisie à cet égard (voir annexe). 
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  Annexe à la note verbale datée du 17 avril 2006,  
adressée au Président de l’Assemblée générale  
par la Mission permanente de la Tunisie  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Mémorandum relatif à la candidature de la Tunisie   
au Conseil des droits de l’homme 
 
 

1. L’attachement de la Tunisie aux droits de l’homme, qui n’a jamais cessé de 
croître, prend ses racines dans l’histoire et a été encore renforcé par la volonté 
politique, elle-même beaucoup plus vigoureuse depuis le 7 novembre 1987. 

2. La Tunisie, qui a appuyé la création du Conseil des droits de l’homme, est 
convaincue que cet organe contribuera beaucoup à l’amélioration des résultats 
obtenus sur le plan international en matière de droits de l’homme et confortera le 
consensus international sur tous les aspects de la promotion et à la protection de 
tous les droits de l’homme. 

3. La Tunisie est partie à toutes les conventions internationales et régionales 
relatives aux droits de l’homme et s’associe pleinement à toutes les actions des États 
Membres de l’Organisation des Nations Unies visant à promouvoir, protéger et 
consolider les droits de l’homme. Cet engagement s’est manifesté, au niveau 
national, par la création de mécanismes appropriés pour la promotion et la diffusion 
de la culture des droits de l’homme, à la faveur de la mise en place d’un cadre 
législatif complet conçu pour éviter toute forme de violation des droits de l’homme. 

4. La Tunisie a conçu et mis en œuvre une approche des droits de l’homme à la 
fois globale, progressiste et dynamique. Celle-ci garantit l’exercice des libertés et 
des droits fondamentaux dans leurs dimensions universelles, globales, 
complémentaires et interdépendantes. 

5. La Tunisie a adopté des mesures visant à renforcer la primauté du droit et à 
garantir les libertés et droits fondamentaux de l’homme, de façon à assurer 
l’épanouissement de l’individu et celui de la société. La promotion de la démocratie 
et du pluralisme politique, qui s’appuient sur des réalisations économiques et 
sociales indiscutables, et une société civile dynamique et active ont permis à la 
Tunisie d’atteindre un niveau de développement humain élevé parmi les pays 
émergents. 

6. La promotion et la protection des droits de la femme et de l’enfant, ses 
politiques et programmes au profit de toutes les catégories sociales sans exclusion et 
les bénéfices que le pays tire du développement placent la Tunisie parmi les États 
pionniers en matière de droits sociaux. 

7. Les politiques nationales mises en œuvre depuis l’indépendance en matière de 
promotion des droits de la femme et d’égalité des sexes garantissent à tous les 
éléments de la société tunisienne l’égalité des droits et des chances pour 
l’épanouissement et la participation active de chacun à la vie économique et sociale. 
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8. Convaincue que la paix, la sécurité, le développement et les droits de l’homme 
sont interdépendants et se renforcent mutuellement, la Tunisie est, au niveau 
international, partie aux instruments et conventions relatifs à la promotion et à la 
protection des droits de l’homme et joue en la matière un rôle actif dans les 
instances régionales et internationales*. 

9. La Tunisie participe activement aux travaux de l’Organisation des Nations 
Unies et d’organes régionaux qui s’occupent des droits de l’homme et coopère avec 
les mécanismes onusiens de protection de ces droits. Elle a toujours respecté ses 
engagements s’agissant de présenter des rapports périodiques en application des 
conventions qu’elle a ratifiées. 

10. La Tunisie participe activement aux efforts menés aux niveaux régional et 
international pour réaliser les valeurs de tolérance, de solidarité et de dialogue entre 
les cultures et les civilisations, favorisant ainsi la compréhension entre les peuples 
dans le respect des religions et des croyances. 

11. La Tunisie, qui a participé activement au débat concernant le rôle du Conseil 
des droits de l’homme récemment créé, est fermement convaincue que cet organe 
d’une importance toute particulière contribuera indubitablement à la promotion 
d’une approche globale et consensuelle des droits de l’homme dans le respect de la 
dignité humaine et du droit international. 

12. La Tunisie contribuera pleinement au fonctionnement efficace du Conseil des 
droits de l’homme et aux efforts menés sur le plan international pour promouvoir la 
culture des droits de l’homme dans le monde. 

 

 
 

 * La Tunisie est partie aux principaux instruments ci-après : 
 – Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels; 
 – Pacte international relatif aux droits civils et politiques; 
 – Convention relative aux droits de l’enfant; 
 – Protocoles facultatifs à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication  

d’enfants dans les conflits armés, la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
impliquant des enfants; 

 – Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes; 
 – Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants; 
 – Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement; 
 – Convention relative à l’esclavage; 
 – Protocole du 7 décembre 1953 amendant la Convention relative à l’esclavage; 
 – Convention relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et 

pratiques analogues à l'esclavage. 


